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SÉANCE 
du jeudi 13 janvier 2022 

44e séance de la session ordinaire 2021-2022 

PRÉSIDENCE DE MME PASCALE GRUNY,  
VICE-PRÉSIDENT 

SECRÉTAIRES :  
M. JEAN-CLAUDE TISSOT, MME MARIE MERCIER. 

La séance est ouverte à 11 h 30. 

Le procès-verbal de la précédente séance, 
constitué par le compte rendu analytique, est adopté 
sous les réserves d’usage. 

Mise au point au sujet d’un vote 

M. Olivier Jacquin. – Lors du scrutin public n°74, 
M. Montaugé ne souhaitait pas participer au vote. 

Mme le président. – Acte vous est donné de cette 
mise au point. Elle sera publiée au Journal officiel et 
figurera dans l’analyse politique du scrutin.  

Port du casque à vélo et dans le cadre  
d'autres moyens de transport 

Mme le président. – L’ordre du jour appelle la 
discussion de la proposition de loi relative au port du 
casque à vélo et dans le cadre d'autres moyens de 
transport, présentée par M. François Bonneau et 
plusieurs de ses collègues, à la demande du groupe 
Union Centriste. 

Discussion générale 

M. François Bonneau, auteur de la proposition de 
loi. – En 2020, 178 cyclistes ont perdu la vie et au 
moins 4 594 ont été blessés. La moitié ne portait pas 
de casque. À eux seuls, les cyclistes représentent 
2,7 % de la circulation, mais 7 % des décès. 

La Sécurité routière a évalué la gravité des 
blessures en créant un ratio de gravité : il est de 2,3 
sur 100 cyclistes pour ceux qui ne portent pas de 
casque et de 1,6 pour ceux qui en portent un. Le 
risque est donc réel. 

Nous laissons donc courir un risque à tous les 
cyclistes de plus de 12 ans – le port du casque est 
obligatoire en deçà –, ainsi qu’à tous les usagers 
d’engins à assistance électrique, comme les 
trottinettes électriques. 

Le développement du libre-service promeut ces 
modes de déplacement sur le mode du plaisir, oubliant 
les dangers liés à leur vitesse ou leur instabilité.  

Bien sûr, il serait plus simple de ne pas contraindre, 
mais nos soignants témoignent du risque : le port du 
casque sauve des vies, limite les commotions 
cérébrales et évite des hospitalisations. 

Une étude australienne de 2016 conclut que le port 
du casque à vélo réduit de 51 % le risque de blessure 
à la tête et au visage. Selon une autre étude de 2020, 
plus de 70 % des usagers ayant eu une lésion sont 
blessés à la tête. On voit donc tout l’intérêt du port du 
casque. 

Si des raisons constitutionnelles nous empêchent 
de légiférer, la commission des lois partage l’objectif 
de ce texte. Le Gouvernement doit assumer ses 
responsabilités. 

Certes, le port du casque à vélo se développe sur 
un mode volontaire, mais il ne concerne que 31 % des 
usagers. Imaginez cette proportion pour la ceinture de 
sécurité en voiture, le casque à moto ou même le 
masque en temps de pandémie… L’obligation sauve 
et protège. Mais les vies brisées ne se rattrapent pas. 

Pourquoi ne pas rendre le casque obligatoire après 
12 ans ? Pourquoi ne pas étendre cette obligation à 
tous les véhicules ? 

Mon texte rend le port du casque obligatoire, bien 
que cela relève du domaine réglementaire, en créant, 
dans le code de la route, une nouvelle infraction.  

Une telle obligation risque-t-elle de freiner le 
développement de la pratique ? En 1975, lorsque le 
Conseil d’État a confirmé le port de la ceinture de 
sécurité en voiture dans son arrêt « Bouvet de la 
Maisonneuve », il n’a pas craint de réduire la 
circulation automobile…  Les circulations douces ne 
cesseront pas de se développer. Il faut agir pour 
protéger et sauver des vies, d’où cette proposition de 
loi d’appel. 

N’attendons pas que le port du casque progresse 
spontanément - au rythme de 10 % tous les 
quatre ans… Trop de vies sont en jeu. 

L’idéal serait d’adopter ce texte, avant une 
intervention du pouvoir réglementaire.  

Churchill disait : « On ne devrait jamais tourner le 
dos à un danger pour tenter de le fuir. Si vous le faites, 
vous le multiplierez par deux. Mais si vous l’affrontez 
rapidement et sans vous dérober, vous le réduirez de 
moitié. » 

En agissant, nous sauverons des vies. Inscrivons-
nous dans l’action ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe UC ; M. Alain Marc applaudit également.) 

M. Jérôme Durain, rapporteur de la commission 
des lois. – La proposition de loi de notre collègue 
Bonneau impose le port du casque pour les cyclistes 
et les usagers d’engins de déplacement personnel 
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motorisés (EDPM). Je le remercie pour nos échanges 
constructifs. 

Actuellement, le casque n’est obligatoire que pour 
les moins de 12 ans. Pourtant, il protège contre les 
conséquences des accidents, même si son efficacité 
décroît avec la vitesse. Il réduit de 51 % le risque de 
blessure à la tête. Sans casque, au-delà de 20 km/h, 
le risque de fracture du crâne est de 95 % en EDPM.  

Pour autant, le port du casque est encore 
minoritaire : s’il a progressé de dix points depuis 2016, 
seuls 31 % des cyclistes le portent en 2020. La 
proportion de propriétaires d’EDPM portant un casque 
est estimée à 86 %, contre seulement 9 % pour le 
libre-service. 

Or la mortalité cycliste a augmenté de 21 % 
depuis 2010 et le nombre de blessés de 40 % en un 
an. La proposition de loi poursuit donc un louable 
objectif.  

Hélas, elle est de nature réglementaire. De surcroît, 
elle propose l’immobilisation du véhicule en cas de 
défaut de port du casque, de la même manière que 
pour les deux roues, un dispositif disproportionné aux 
yeux de la commission et difficile à mettre en œuvre 
par les forces de l’ordre.  

Pour autant, le débat est nécessaire. Il faut 
encourager fortement le port du casque et trouver le 
bon équilibre entre volontarisme et prudence, sans 
risquer de décourager la pratique. À cet égard, notons 
que la Fédération française des usagers de la 
bicyclette (FUB) est opposée à l’obligation de port du 
casque. 

Pour ces raisons, je vous propose de ne pas 
adopter ce texte. Sans confondre port du masque et 
port du casque, j’estime qu’il vaut mieux convaincre 
que contraindre. 

Je saisis cette occasion pour interpeller le 
Gouvernement sur ses ambitions en matière de 
sécurité routière et, particulièrement, de port du 
casque. 

Je remercie François Bonneau de sa démarche et, 
par avance, Mme la ministre pour ses réponses. 

Mme Marlène Schiappa, ministre déléguée, 
chargée de la citoyenneté. – Dès l’automne 2017, les 
Assises nationales de la mobilité ont montré toute 
l’importance des mobilités actives. Le Gouvernement a 
lancé un plan Vélo le 14 septembre 2018, visant un 
triplement de son utilisation dans les déplacements 
quotidiens d’ici 2024. Les acteurs de terrain sont 
mobilisés dans ce cadre et le député Guillaume 
Gouffier-Cha s’est vu confier une mission sur 
l’industrie du vélo en France. Le Fonds national des 
mobilités actives, doté de 350 millions d’euros pour 
développer les axes cyclables, a déjà financé 
533 projets. 

Dans le cadre d’une approche globale, le 
Gouvernement a mis en œuvre des actions 
diversifiées pour la sécurisation des cyclistes, 

notamment des campagnes d’information. Le principe 
de prudence à l’égard de l’usager vulnérable a été 
introduit dans le code de la route. Des zones de 
circulation apaisées se multiplient, en concertation 
avec les habitants. La loi d’orientation des 
mobilités (LOM) impose aux véhicules lourds de 
matérialiser leurs angles morts par des autocollants. 

Nous déployons également des mesures 
éducatives pour accompagner le développement de la 
pratique sécurisée du vélo chez les enfants. C’est ainsi 
que nous avons lancé, le 9 janvier 2018, un plan 
autour du savoir-rouler. En 2020, nous avons 
accompagné la sortie du confinement par des 
campagnes sur la sécurité. 

Vous le voyez : le Gouvernement agit.  

Cette proposition de loi vise un objectif légitime que 
je salue, et je remercie son auteur. Mais 
l’immobilisation et la mise en fourrière des vélos et des 
trottinettes ne me semblent pas opérationnelles. En 
outre, aucun moyen de contrainte efficace ne peut 
s’appliquer s’agissant de véhicules non immatriculés. 

Il existe un consensus scientifique sur l’efficacité du 
casque pour réduire le risque de blessure. Pourtant, 
rares sont les pays qui ont opté pour une obligation 
généralisée : c’est le cas seulement en Finlande, en 
Argentine, à Singapour, en Australie, au Canada, en 
Nouvelle-Zélande et dans certains États des États-
Unis. 

À ce jour, le casque n’est obligatoire que pour les 
enfants de moins de 12 ans, qu’ils soient passagers ou 
conducteurs. Pour autant, dans les grandes 
agglomérations, 27 % des cyclistes portent le casque 
en semaine, 37 % le week-end. Cette pratique est en 
constante augmentation, grâce notamment aux 
campagnes de communication. Ne risquons pas de 
provoquer un rejet en adoptant une législation 
contraignante.  

Le Gouvernement privilégie l’incitation à 
l’obligation. 

M. Alain Marc. – Cette proposition de loi répond à 
une préoccupation légitime : renforcer la sécurité des 
usagers de la route les plus vulnérables. Entre 2010 
et 2019, la mortalité cycliste a augmenté de 27 % alors 
que, dans le même temps, la mortalité automobile 
baissait de 19 %. En 2019, 187 cyclistes ont été tués, 
1 600 hospitalisés. 

Le port du casque est le moyen le plus sûr de 
protéger la tête, dont la blessure est la première cause 
de décès chez les cyclistes. Il n’est obligatoire que 
jusqu’à 12 ans, mais progresse parmi toutes les 
catégories d’âge pour atteindre environ 30 %, contre 
5 % il y a peu. 

L’obligation de le généraliser ne relève pas de la 
loi, mais ce texte nous donne l’occasion d’alerter. 

D’autres mesures pourraient être envisagées pour 
sécuriser l’usage du quad, fréquent en milieu rural. 
Chaque année, on déplore de nombreux accidents dus 
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à leur retournement. Il faudrait les équiper d’un arceau 
de sécurité. 

Les sénateurs du groupe INDEP approuvent 
l’objectif de ce texte, mais ne le voteront pas. 

M. François Bonhomme. – (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains) Il y a 25 ans 
décédait Jean-Edern Hallier, à vélo, sur les planches 
de Deauville. Il aurait sûrement rejeté cette 
proposition. 

Si le casque est obligatoire depuis 1980 pour les 
véhicules à moteur, il ne concerne que les enfants de 
moins de 12 ans s’agissant du vélo. Oui, il faut 
davantage protéger les cyclistes. Le casque divise par 
trois le risque de fracture crânienne en cas de 
collision. 

Je salue donc l’initiative de notre collègue. Son 
objectif est louable, mais le dispositif proposé ne me 
semble pas adapté sur un plan juridique et pratique, ni 
même philosophique : quelle part de liberté nous 
restera-t-il face à la volonté de nous protéger ? Les 
Français n’ont jamais eu autant envie de pratiquer le 
vélo et chaque pratiquant évalue les risques au regard 
de sa pratique. Bien entendu, les adeptes du vélo de 
vitesse portent le casque…  

La plateforme nationale des fréquentations animée 
par Vélo & territoires fait état d’un bond de la 
fréquentation cyclable de plus de 30 % depuis deux 
ans.  

La priorité doit porter sur la sécurisation de cette 
pratique sur l’ensemble du territoire. Mais le port du 
casque obligatoire risque d’être contre-productif. 
Maintenons un équilibre entre sécurité et liberté. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

M. Jacques Fernique. – (Applaudissements sur 
les travées du GEST) La progression de la pratique du 
vélo est impressionnante. Veillons à ce que 
l’accidentologie ne suive pas la même progression. 
L’inquiétude quant à la sécurité – et les craintes de 
vol – freinent le développement de la pratique. 

La sécurité doit être renforcée pour atteindre notre 
objectif de 9 % d’usage du vélo dans les déplacements 
en 2024, alors que nous n’en sommes qu’à 3 %, 
l’Allemagne à plus de 15 %. 

Mais cette proposition de loi est une fausse bonne 
idée. Oui, le casque est efficace et doit être conseillé, 
mais une obligation freinerait l’essor du vélo. 

Les vrais leviers de sécurité concernent l’adaptation 
de la voirie, la limitation de la vitesse, l’apprentissage 
du savoir-rouler et le travail sur les angles morts – au-
delà d’un simple autocollant ! 

Sur les dix dernières années, seul 1,09 % des 
blessés l’ont été à la tête. La plupart du temps, les 
accidents ont lieu lors d’une collision avec un véhicule 
à moteur hors agglomération : le casque n’aurait pas 
d'intérêt. Le développement de la pratique conduit 

aussi à une meilleure sécurité : c’est l’effet « sécurité 
par le nombre ».  

Les promoteurs de cette proposition de loi ont 
raison de chercher à sécuriser la pratique du vélo, 
mais leur solution n’est pas la bonne.  

Les statistiques montrent qu’un cycliste encourt un 
risque trois fois plus élevé qu’un automobiliste d’être 
tué, sur une heure de circulation. Ce qu’il nous faut, 
c’est un plan vélo renforcé, l’apprentissage du savoir-
rouler, des infrastructures sûres et des dispositifs anti 
angles morts sur les véhicules lourds. 
(Applaudissements sur les travées du GEST et du 
groupe SER) 

M. Gérard Lahellec. – Depuis plusieurs années, 
nous assistons au développement de l’usage du vélo, 
des trottinettes, gyropodes et skateboards électriques. 
La moitié des accidentés ne portent pas de casque. 

En l’état actuel du droit, le port du casque n’est 
obligatoire que jusqu’à 12 ans. Cette proposition de loi 
généralise donc cette obligation. La commission des 
lois estime que cela relève du domaine réglementaire. 
La FUB s’y oppose, craignant que cela ne freine 
l’usage du vélo. Pour autant, c’est une proposition de 
bon sens. 

Mais en se limitant au seul volet répressif, ce texte 
risque de ne pas atteindre son objectif. Certes, le vélo 
contribue à la décarbonation des transports, mais il 
faut envisager d’autres solutions en parallèle, comme 
le développement des transports collectifs. L’article 41 
de la LOM permet de réguler l’utilisation du domaine 
public. Et le piéton est oublié : lui aussi est bien 
vulnérable !  

Il faut développer davantage les pistes cyclables, 
pour que la part modale du vélo atteigne 9 % en 2024 
et 15 % en 2030. 

Nous nous abstiendrons sur ce texte 
insuffisamment abouti. 

M. Loïc Hervé. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe UC) Avant tout, je salue l’initiative 
de François Bonneau, qui nous permet de débattre. 
Merci à notre rapporteur Jérôme Durain qui a su faire 
preuve de pédagogie. 

La crise de la covid a incité nombre de nos 
concitoyens à fuir la promiscuité des transports en 
commun. De nouvelles mobilités se développent, non 
sans danger. En 2019, sur 187 cyclistes tués et 
4783 blessés, la moitié ne portait pas de casque. 

Depuis 2017, le port du casque à vélo n’est 
obligatoire que pour les usagers de moins de 12 ans. 
Bien que les travaux scientifiques attestent de son 
efficacité, le port du casque reste minoritaire. Il est 
même parfois contesté.  

Permettez à l’élu de la montagne que je suis de 
faire un parallèle avec le port du casque au ski. Seules 
les écoles de ski l’imposent, mais des incitations très 
fortes ont conduit à développer son usage. Il demeure 
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cependant insuffisant et les Michael Schumacher sont 
encore trop nombreux… En 2013, Patricia Schillinger 
s’interrogeait sur l’opportunité de l’imposer aux enfants 
de moins de 14 ans, en vain ; en 2018, sur le million 
d’enfants pratiquant le ski, 40 000 ne portaient toujours 
pas le casque…  

Rendre obligatoire le port du casque à vélo relève 
du domaine réglementaire. Pour autant, le débat est 
légitime et un équilibre doit être trouvé. Nous vous 
appelons à soutenir cette proposition de loi. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC) 

M. Jean-Claude Requier. – Le Sénat est la 
chambre des territoires. Mais il n’est pas la seule 
institution à les mettre en avant : il y a aussi le Tour de 
France !  

Le 3 juillet 1994, l’étape Lille-Armentières 
s’achevait par un sprint et une chute spectaculaire. 
Souffrant de fractures au visage, Laurent Jalabert 
passa de longues semaines à l’hôpital et ne put 
remonter sur un vélo qu’en octobre. Il ne portait pas de 
casque.  

Presque 25 ans plus tard, le 24 juillet 2018, le 
champion belge Philippe Gilbert tombe dans un ravin - 
une chute impressionnante de plus de deux mètres. 
Mais après un rapide examen par le médecin, il 
reprend la course. Il portait un casque. 

Les cyclistes professionnels aguerris portent le 
casque même si son obligation en 2003 avait fait 
grincer quelques dents. Nos concitoyens sont parfois 
tout aussi pressés, mais moins adroits…  

Comme pour la ceinture de sécurité en voiture, le 
casque pourrait donc devenir obligatoire. Néanmoins, 
le RDSE ne votera pas ce texte. En effet, cette 
obligation relève du domaine réglementaire, quand 
nous nous plaignons sans cesse de l’inflation 
législative. En outre, son adoption entraînerait une 
surcharge de travail des forces de l’ordre et des 
fourrières. Enfin, elle risque de désinciter à la pratique 
du vélo.  

Incitons et convainquons, plutôt que de 
sanctionner. Aménageons nos villes pour faciliter la 
cohabitation sur la route, améliorons nos 
départementales, souvent dangereuses, et formons 
les cyclistes dès leur plus jeune âge aux risques 
encourus.  

Rassurez-vous : nous sortirons de ce débat sans 
chute et sans « pet au casque ». (Sourires) 

M. Olivier Jacquin. – Je salue la commission des 
lois, qui a choisi un rapporteur d’exception, cher 
Jérôme Durain. 

M. Loïc Hervé. – C’est vrai ! 

M. Olivier Jacquin. – Cher François Bonneau, je 
loue votre initiative, mais elle apparaît comme une 
fausse bonne idée, potentiellement contre-productive. 
L’obligation du port du casque figure bien dans 
l’exposé des motifs, mais pas dans le dispositif. Cela 

relève en outre du domaine réglementaire. Enfin, vous 
ouvrez la possibilité d’une mise en fourrière des 
EDPM, qui semble fort complexe à mettre en œuvre. 

Nous ne pourrons adopter ce texte. 

Encourageons le port du casque sans le rendre 
obligatoire, d’autant qu’il progresse très vite et très 
naturellement. En laboratoire, les études sont très 
claires : le port du casque limite les blessures. Mais les 
piétons de plus de 65 ans représentent 52 % des 
victimes, alors qu’ils ne représentent qu’un cinquième 
de la population : peut-être faudrait-il les casquer et les 
munir d’airbags ! 

Le risque d’accident est cinq fois moins élevé à 
vélo qu’en deux roues motrices. La mortalité cycliste 
ne représente que 6 % de la mortalité routière.  

La plupart des pays prévoient le port du casque 
pour les mineurs, mais peu l’imposent à toute la 
population. En Australie et en Nouvelle-Zélande, 
l’instauration d’une obligation générale a conduit à une 
baisse du nombre de cyclistes : le vélo a fait peur. Par 
deux fois, nous avons donc rejeté cette obligation lors 
de l’examen de la LOM.  

Agissons de concert en incitant au port du casque, 
mais aussi à la pratique du vélo. Il est plus dangereux 
de ne pas faire de vélo que d’en faire, en raison des 
problèmes liés à la sédentarité. En 2012, une étude a 
évalué que les bénéfices liés au vélo étaient vingt fois 
plus élevés que ses inconvénients. 

La priorité est d’éviter les collisions avec d’autres 
véhicules à moteur en aménageant des infrastructures 
et en réduisant la vitesse, avec par exemple des zones 
limitées à 30 km/h. Augmentons les moyens du fonds 
Vélo : entre les chiffres annoncés par la ministre et 
leur effectivité, il y a loin de la coupe aux lèvres. Le 
Gouvernement a plutôt bien accompagné le vélo 
pendant la pandémie, mais beaucoup reste à faire. 

Cette pratique est bonne pour le corps et la 
planète. 

Hier encore, un livreur à vélo casqué a été écrasé 
par un camion à Lille : il faut aller plus loin sur les 
détecteurs d’angles morts !  

Repensons les espaces publics et portons un 
nouveau regard sur la circulation. Et faites du vélo, 
casqués ! 

Mme Nadège Havet. – Cette proposition de loi 
impose le port du casque, en sanctionnant le non-
respect de l’obligation.  

L’objectif de mieux protéger les usagers est partagé 
sur tous nos bancs. 

S’agissant de la gravité des accidents mesurée par 
le nombre de décès, le ratio est de 2,3 % pour les non-
casqués contre 1,8 % pour les casqués. 

Le Gouvernement a mis en œuvre plusieurs 
mesures pour soutenir la pratique sécurisée du vélo. 
Le casque a été rendu obligatoire en 2017 pour les 
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moins de 12 ans. Le coup de pouce au vélo continue 
de porter ses fruits : l’État a octroyé des chèques de 
50 euros pour réparer un vélo. L’opération « Savoir 
rouler en vélo », lancée en 2019 pour les enfants de 6 
à 11 ans, a aussi des effets positifs. 

Enfin, le plan Vélo et mobilités actives présenté 
en 2018 a favorisé l’aménagement des pistes : 
en 2021, 703 kilomètres de pistes cyclables ont été 
déployés dans le Finistère. 

La sécurité routière a mené des campagnes sur 
l’amélioration de la visibilité des cyclistes. Le port 
volontaire du casque chez les cyclistes de plus de 
12 ans est d’ailleurs en constante progression. 

Il faut trouver un juste équilibre entre contrainte et 
liberté. 

Le nombre de passages de vélos a augmenté de 
28 % en 2020 par rapport à 2019. 

Peu de pays ont opté pour une obligation 
généralisée du port de casque à vélo. 

Le RDPI votera contre ce texte, mais je salue cette 
proposition de loi et partage les arguments du 
rapporteur. 

Mme Béatrice Gosselin. – (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains) Depuis 
plusieurs années, les moyens de transport évoluent 
vers plus de micro-mobilité. 

Le marché du cycle a augmenté de 25 % 
entre 2019 et 2020. On peut en un clic louer une 
trottinette ou un vélo, ce qui contribue au 
développement de cette mobilité en milieu urbain, 
avec des effets bénéfiques sur la santé et sur 
l’environnement. 

Dans mon département de la Manche, avec 
l’aménagement des anciens chemins de halage et des 
anciennes voies de chemins de fer, nous avons 
développé 1 000 kilomètres de pistes cyclables. 

Mais en 2020, les cyclistes représentent 6 % des 
tués sur la route ; la moitié ne portait pas de casque.  

Si plus de la moitié des propriétaires d’EDPM 
portent un casque, ils ne sont que 9 % lorsque l’engin 
est en libre-service. En 2016, une étude australienne a 
montré que le port du casque réduit de 51 % le risque 
de blessure à la tête. En 2020, 31 % des cyclistes 
portent un casque. 

Cette proposition de loi ne fait pas consensus et la 
FUB s’oppose à cette nouvelle contrainte, afin de ne 
pas décourager la pratique du vélo. Elle a cependant 
le mérite de soulever un débat utile. 

L’obligation du port du masque à vélo me semble 
complexe à mettre en œuvre. Mieux vaut adapter les 
infrastructures, renforcer les campagnes d’information, 
innover, par exemple pour améliorer le confort du 
casque.  

Laissons les cyclistes prendre leurs responsabilités. 

La mise en fourrière des cycles et EDPM, comme 
cela existe pour les deux-roues, ainsi que l’amende 
prévue, sont d’ordre réglementaire. Ces mesures 
seraient difficiles à mettre en œuvre en l’absence de 
carte grise. 

Le partage de la chaussée doit relever du civisme 
et du bon sens. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains) 

La discussion générale est close. 

M. François Bonneau. – Je remercie les orateurs 
pour leur contribution au débat, ainsi que le rapporteur 
pour le travail mené. Oui, il faut améliorer la situation, 
mais je constate que ce texte n’obtient pas de 
consensus. 

Aussi, au titre de l’article 26 du règlement du Sénat, 
je le retire, et invite le Gouvernement à agir. 

La proposition de loi est retirée.  

La séance est suspendue à 12 h 40. 

PRÉSIDENCE DE M. ROGER KAROUTCHI,  
VICE-PRÉSIDENT 

La séance reprend à 14 h 30. 

Plateforme de référencement  
des malades chroniques de la covid-19 

M. le président. – L’ordre du jour appelle la 
discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, visant à la création d’une 
plateforme de référencement et de prise en charge 
des malades chroniques de la covid-19 à la demande 
du groupe Union Centriste. 

Discussion générale 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée, 
chargée de l'autonomie. – Cette proposition de loi, 
adoptée à l’Assemblée nationale à l’initiative du député 
UDI Michel Zumkeller, porte sur la prise en charge des 
formes persistantes de Covid. La nouvelle vague due 
au variant Omicron rappelle l’importance de ce sujet. 

Derrière l'appellation commune de Covid long, il 
faut distinguer deux types de situations. Certains 
patients récupèrent lentement - quatre à douze 
semaines - mais sûrement : c’est le Covid long 
proprement dit. Certains souffrent de symptômes très 
hétérogènes persistants, allant de la perte d’odorat à 
une perte majeure d’autonomie : c’est le post-Covid. 

Entre 20 à 25 % des personnes infectées ont un 
Covid long. Le risque est deux fois moins élevé chez 
les personnes vaccinées. 
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Environ 10 % des personnes infectées ont présenté 
ou présentent des situations de post-Covid. Certains 
symptômes impactent gravement leur qualité de vie. 
Entre 70 000 et 100 000 personnes seraient 
concernées. 

Il y a une demande légitime de reconnaissance. 
Ces patients, par leur nombre et leur diversité, 
représentent un enjeu organisationnel important pour 
notre système de santé. 

Notre souci est de lutter contre l’errance médicale 
et le recours à des traitements non adaptés. 

La Haute Autorité de santé (HAS) a publié en 
février 2021 des recommandations relatives au 
diagnostic et à la prise en charge clinique et 
paraclinique de ces patients. Ces recommandations 
ont été actualisées en novembre. Une fiche est en 
cours d'élaboration sur la prise en charge des enfants. 

L’élément central des recommandations 
ministérielles réside dans la mise en place de cellules 
de coordination post-Covid, au nombre de 118 
actuellement, ce qui représente un maillage territorial 
important.  

Les médecins généralistes sont au cœur du 
dispositif, aux côtés des centres de réadaptation. 

Le financement de besoins supplémentaires est 
assuré par les Agences régionales de santé (ARS) via 
des dotations du fonds d’intervention régional (FIR). 
Nous étudions l’opportunité de renforcer le soutien à la 
kinésithérapie et aux soins de suite et de réadaptation. 

Nous menons des opérations d’information auprès 
des professionnels de santé et du grand public. 

Nous poursuivons aussi l’effort de recherche. Nos 
connaissances ont progressé mais il reste des zones 
d’ombre. Une allocation budgétaire de 5,5 millions 
d’euros a déjà été débloquée et un nouvel appel à 
projet a été lancé en novembre. 

L’article premier de la proposition de loi prévoit une 
plateforme de référencement des patients souffrant de 
symptômes post-Covid.  

La caisse nationale d’assurance-maladie (CNAM), 
en partenariat avec l’association Tous partenaires 
Covid, finance déjà une plateforme pour mieux orienter 
les patients dans le système de santé. Le patient 
pourra soit imprimer son questionnaire pour le 
présenter à son médecin traitant, soit le partager avec 
lui sous format électronique. Cette plateforme est en 
cours de mise en œuvre. 

L’article 2 rappelle des principes régissant la prise 
en charge des patients. Bien entendu, il ne sera pas 
indispensable de s’être référencé pour être pris en 
charge.  

Le Gouvernement partage les objectifs globaux de 
cette proposition de loi même si elle n’est pas 
indispensable à l’action. Elle a le mérite de rappeler 
l’importance de cet enjeu et de donner l’occasion 
d’informer sur ce que nous faisons pour y répondre. 

(Applaudissements sur les travées du RDPI ; 
Mme Nadia Sollogoub, rapporteur, applaudit 
également.) 

Mme Nadia Sollogoub, rapporteur de la 
commission des affaires sociales. – 
(Applaudissements sur les travées des groupes UC et 
INDEP ; Mme Catherine Deroche, présidente de la 
commission des affaires sociales, applaudit 
également.) Cette proposition de loi a été déposée 
fin 2020 par le député Michel Zumkeller et adoptée en 
novembre dernier à l’Assemblée nationale. 

Certains patients décrivent des errances 
thérapeutiques qui sont de véritables calvaires ; ils se 
sentent comme une cohorte invisible. Les associations 
qui se sont formées expriment un désir de coordination 
et d’action publique. 

Certes la réalité est un peu différente de leur 
perception - des unités ont été mises en place - mais 
j’ai ressenti, lors des auditions, l’urgence d’un dispositif 
national pour améliorer les parcours de soins, éviter 
les pertes de chance et rompre l’isolement des 
malades qui ont besoin de faire corps, d’être reconnus 
et accompagnés.  

La HAS a identifié trois critères pour définir le post-
Covid : un épisode initial de Covid-19, le prolongement 
d’au moins un des symptômes initiaux au-delà de 
quatre semaines et l'absence de diagnostic alternatif. 

Les agences sanitaires préfèrent parler de 
symptômes persistants que de Covid long. C’est 
pourtant ce terme que le Président de la République a 
utilisé dans ses vœux…  

En l’absence de marqueur biologique, c’est 
uniquement par les symptômes que le diagnostic peut 
être posé. On en a recensé jusqu’à 53, les plus 
fréquents étant la fatigue extrême, les troubles 
cognitifs - on parle souvent de brouillard cognitif - les 
difficultés à se déplacer et l'essoufflement. Fluctuants 
ou durables, ils affectent la vie quotidienne et peuvent 
occasionner des inaptitudes professionnelles : « ma 
vie a complètement basculé, » témoigne cette 
enseignante, « je ne peux plus tenir debout, ni 
marcher ni conduire, ni travailler, je ne peux plus faire 
les gestes du quotidien ni m'occuper de mes enfants. » 

On rapporte aussi plusieurs centaines de cas 
pédiatriques. 

L'évaluation de la prévalence de la persistance de 
la maladie est complexe. Selon le World Economic 
Forum, cela concernerait 10 % des patients dans le 
monde. 

Faute de temps ou d’information suffisante, les 
médecins peinent parfois à établir le diagnostic. La 
HAS a publié des fiches de détection dès février 2021. 
Des dispositifs d’appui et de coordination très utiles 
ont été mis en place à Paris et en Occitanie. Des 
prises en charge dédiées existent dans certains 
hôpitaux, comme à l’Hôtel-Dieu à Paris. 
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Tout ce qui améliore la prise en charge de ces 
patients est utile pour des médecins qui se sentent 
désemparés. Les dispositifs se montrent toutefois 
souvent insuffisants et il existe de véritables situations 
de détresse. 

Cette proposition de loi crée une plateforme de 
référencement des personnes souffrant ou ayant 
souffert de symptômes post-Covid. Sa réelle plus-
value est l’amélioration du suivi des patients. Ce sera 
un outil d'appui au diagnostic pour le médecin, et un 
outil de dialogue avec ce dernier pour le patient.  

La collecte de données est intéressante, mais elle 
sera biaisée par le caractère volontaire de l’inscription 
sur la plateforme. 

Un décret d’application pris après avis de la CNIL 
précisera les modalités de la plateforme.  

L’article 2 prévoit une prise en charge par le 
médecin traitant ou par une unité spécialisée pour les 
pathologies les plus lourdes. 

Nous avons plusieurs réserves, mais qui ne font 
pas obstacle à l’adoption du texte. 

La proposition de loi ne doit pas laisser penser 
qu’un traitement différencié serait appliqué aux 
patients selon qu’ils sont référencés ou non. Il s’agit 
d’un outil d’appui, pas d’une étape supplémentaire 
dans la prise en charge. 

Il ne s’agit pas non plus d’opposer les soignants. Le 
médecin traitant reste le pilier du suivi du patient. 

L’inscription dans la loi de la création de structures 
dédiées est un signal rappelant le rôle de l’hôpital dans 
la prise en charge des cas complexes. 

La médecine de ville et l’hôpital doivent être 
associés. 

La mise en place d’un maillage territorial est un 
enjeu d’importance. 

Les frais de santé seront partagés entre 
l’assurance maladie et les complémentaires santé. La 
prise en charge est à 100 % en cas d’affection de 
longue durée (ALD). 

La commission des affaires sociales est réservée 
sur la rédaction de cette proposition de loi, qu’elle n’a 
pas adoptée, réservant le débat à la séance publique. 

Des améliorations donneraient davantage de 
portée opérationnelle à cette proposition de loi, mais le 
calendrier législatif est contraint. 

À titre personnel, j’invite le Sénat à adopter ce texte 
dans la rédaction de l’Assemblée nationale, estimant 
qu’il apportera des améliorations pour les patients. 
(Applaudissements sur les travées du groupe INDEP) 

M. Alain Milon. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) Ce texte a 
suscité au sein de la commission des affaires sociales 
débats, interrogations voire réserves, y compris de ma 

part. Pourtant, j’y suis favorable - en toute lucidité, je 
vous rassure. (Sourires) 

Je partage la plupart des objections émises en 
commission, notamment la crainte que cette 
plateforme vienne parasiter le parcours de soins des 
patients. 

La contraction du temps parlementaire limite les 
possibilités d’améliorer ce texte. 

Je plaide pour que cette plateforme ne se 
construise pas par défiance vis-à-vis de notre système 
actuel. 

Il y a cependant des arguments en faveur de 
l’adoption de ce texte. 

La prégnance de ce virus dans notre société depuis 
plus de 700 jours, ses mutations, ses incidences 
fluctuantes et erratiques plaident pour un référentiel 
unique et commun. 

La rapidité de la propagation du virus, la diversité 
de ses symptômes nous interpellent. 

Il demeure des zones d’ombre auxquelles la 
science, avec ses errances, n’est pas en mesure de 
répondre. Les symptômes persistants peuvent toucher 
des jeunes ayant subi une forme légère du Covid ; ils 
peuvent être invalidants et surtout très stressants, en 
l’absence de traitement. 

Dans ce contexte, la création d’un référentiel 
présente un intérêt certain pour les scientifiques et les 
médecins. 

Le partage d’information par les professionnels de 
santé, notamment les médecins de ville, peut renforcer 
le rôle central de ces derniers, paradoxalement. 

Les patients pourront avoir recours à cette 
plateforme sans se déplacer - s’ils n’habitent pas en 
zone blanche, bien entendu. Chaque personne peut 
savoir ainsi qu’elle n’est pas seule à souffrir de 
symptômes et espérer une prise en charge optimale. 

Cet outil n’est certainement pas la panacée, mais il 
constitue une avancée que le décret à venir 
complétera. Il présente l’avantage d'offrir une réponse 
unique et visible aux patients. 

À défaut d'être une grande loi, cette proposition de 
loi est pétrie d’humanité, de volonté d’écoute et 
d’espérance. 

Albert Camus écrivait : « Je voudrais bien, l’an 
prochain, réduire ma vie à l'essentiel ». Nous voulons 
dire à ces patients qui souffrent qu’ils sont essentiels ; 
nous voterons ce texte. (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains ; 
Mme le rapporteur et M. Martin Lévrier applaudissent 
également.) 

Mme Catherine Deroche, présidente de la 
commission des affaires sociales. – Bravo !  

Mme Raymonde Poncet Monge. – La branche 
européenne de l’OMS estime que plus de 50 % des 
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Européens pourraient être touchés par le variant 
Omicron dans les deux mois. 

Plus de la moitié des patients souffrent encore d’un 
symptôme quatre semaines après le début de la 
maladie ; 10 % en ont encore au bout de six mois. 

Les symptômes persistants sont nombreux, allant 
de l’essoufflement à une fatigue qualifiée de 
terrassante. 

Les patients forment des collectifs pour faire 
reconnaître leurs difficultés. Ils demandent 
légitimement une prise en charge efficace, pour que 
cesse l’errance médicale. 

Le décret du 14 septembre 2020, qui classe le 
Covid long en maladie professionnelle, est un premier 
pas, mais il est limité aux soignants qui développent 
une forme très sévère. Pour les autres, c’est un 
parcours du combattant. 

L’ampleur de l’enjeu appelle une réponse 
structurelle et ambitieuse. Nous remercions nos 
collègues centristes d’avoir demandé l’inscription de 
cette proposition de loi à l’ordre du jour. 

L’article premier crée une plateforme de 
référencement des patients souffrant de symptômes 
persistants ; l’article 2 précise les modalités de prise 
en charge des malades chroniques. 

Nous nous interrogeons sur le sort des malades 
éloignés du numérique. 

Il faut ouvrir rapidement le dossier du Covid en tant 
qu’ALD exonérante. Il faut aussi étudier le classement 
du Covid long et du post-Covid en maladie 
professionnelle. De nombreux métiers de première 
ligne sont laissés de côté. Nous le regrettons. 

Le débat devrait tracer de possibles améliorations. 
Nous voterons ce texte. (Applaudissements au banc 
de la commission, ainsi que sur les travées du RDSE, 
du RDPI et du groupe SER) 

Mme Laurence Cohen. – Alors que notre pays fait 
face à une cinquième vague de Covid-19 sans 
précédent, avec un variant Omicron qui contamine 
1 million de personnes par jour, il est temps de 
s’intéresser aux symptômes durables. L’OMS a dressé 
une définition du Covid long, qui concerne une 
personne sur dix après douze mois. 

Les contaminations explosant, elles laissent 
présumer d’une hausse du nombre de victimes de 
Covid long. 

Les conséquences peuvent être graves, avec 
parfois des symptômes incapacitants. La difficulté à 
reprendre l’activité professionnelle peut entraîner des 
pertes de revenus. 

La définition d’un protocole de soin est 
intéressante, mais le texte manque d’ambition. 

La plateforme proposée laisse de côté ceux qui 
souffrent d’illectronisme ou habitent en zone blanche, 
soit 17 % de la population d’après l’Insee. 

La rapporteure a raison, s’agissant de l’accès du 
parcours de soins à tous. 

Nous nous interrogeons aussi sur la protection des 
données personnelles de santé et les risques de 
violation du secret médical. 

Comment les hôpitaux de proximité pourront-ils 
gérer le référencement de ces patients ? Pourquoi ne 
pas plutôt en charger Santé publique France ? À tout 
le moins, des moyens spécifiques devront être 
accordés aux hôpitaux de proximité pour cette tâche. 

Nous regrettons que le Covid long ne soit pas 
considéré comme une ALD, avec prise en charge à 
100 %, notamment pour les 3,8 millions de Français 
privés de complémentaire santé. 

De même, le Covid devrait être considéré comme 
une maladie professionnelle, compte tenu du nombre 
de personnes qui l’ont contracté au travail, notamment 
pendant la première vague à cause de la pénurie 
d’équipements de protection. 

Ce texte constitue cependant une première étape 
en direction de ceux qui se sentent seuls ; nous le 
voterons donc. (Applaudissements sur les travées des 
groupes CRCE, SER, du GEST, et au banc de la 
commission) 

Mme Jocelyne Guidez. – Je salue le travail du 
député Michel Zumkeller et celui de notre rapporteur, 
Mme Sollogoub. 

Le Covid long n’est pas une maladie imaginaire. Il 
affecte durablement de nombreuses personnes, avec 
de multiples symptômes ayant de graves 
répercussions sociales et professionnelles. 

Selon l’OMS, il se caractérise par des symptômes 
persistants trois mois après l’infection, pendant au 
moins deux mois. Il reste toutefois un objet mal connu, 
ce qui explique les difficultés de diagnostic et les 
errances thérapeutiques. Certains symptômes peuvent 
disparaître, puis reparaître, avec une intensité 
variable. 

D’après le bureau national des statistiques, 
1,3 million de Britanniques souffriraient de cette 
maladie. À une échelle plus globale, elle toucherait 
environ 10 % des malades, sans qu’un lien n’existe 
entre gravité du Covid et persistance des symptômes. 
Des symptômes peuvent également faire suite à une 
hospitalisation prolongée. 

Il faut coordonner à l’échelle territoriale la prise en 
charge de ces patients. 

Cette proposition de loi crée une plateforme de 
référencement pour assurer un meilleur suivi des 
patients. L’information du patient, l’aide au diagnostic 
et le soutien à la recherche sur cette maladie encore 
trop peu connue en constituent les principaux 
avantages. 
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Ce texte ne doit cependant pas laisser penser que 
ce référencement a une conséquence sur la prise en 
charge. Le médecin traitant doit conserver son rôle 
central en la matière. 

Le groupe UC regrette que ce texte ait peu évolué 
depuis son dépôt en octobre 2020, mais les quelques 
dispositions qu’il comprend sont de bon sens.  

Je souligne le déploiement rapide des cellules par 
les ARS. 

Ce texte apportera des améliorations et une 
reconnaissance aux patients souffrant d’un Covid long, 
aujourd’hui trop souvent invisibilisés ; nous le 
voterons. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC et du RDPI, ainsi qu’au banc de la 
commission) 

M. Jean-Claude Requier. – Depuis deux ans, 
l’humanité fait face à une épidémie qui a déjà causé la 
mort d’au moins 5,5 millions de personnes. Encore ce 
bilan est-il sans doute sous-estimé. 

Ce virus est un défi pour la science. Le Covid long 
demeure encore une inconnue. 

Certains patients souffrent de symptômes 
hétérogènes - brouillard mental, fatigue terrassante, 
douleurs musculaires, péricardite - pendant des mois. 
On estime leur proportion de 10 à 30 % des personnes 
infectées - cela ferait 700 000 personnes en 
France - mais aucun décompte officiel n’existe. De fait, 
il paraît difficile d’avoir des chiffres fiables au vu de la 
grande diversité des symptômes. Les professionnels 
de santé sont démunis. 

La HAS a publié des fiches de recommandations et 
les ARS ont mis en place des cellules de coordination. 
Mais les patients en errance médicale sont dans une 
grande détresse. C’est un problème de santé publique. 

Le groupe UDI de l’Assemblée nationale a donc fait 
adopter cette proposition de loi à l’unanimité le 
26 novembre. 

Elle aurait certes pu être améliorée, mais son 
adoption rapide permettra d’offrir au plus tôt un outil 
utile pour les médecins, les patients et les chercheurs. 

Vous le savez, le RDSE est très attaché au 
bicamérisme : le Sénat n'est-il pas le « temps de la 
réflexion », pour reprendre les mots de Clemenceau ? 
Mais la plateforme permettra de recueillir des 
informations précieuses ; malgré quelques réserves, 
nous voterons donc ce texte conforme. 
(Applaudissements sur les travées du RDPI, des 
groupes UC et INDEP et au banc de la commission) 

M. Martin Lévrier. – Très bien ! 

M. Bernard Jomier. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe SER ; Mme le rapporteur applaudit 
également.) Nous avons débattu pendant deux jours 
des outils de gestion de la crise sanitaire face à un 
virus en constante mutation. Parmi ses conséquences, 
on observe nombre de cas symptômes prolongés et 

persistants. Les chiffres sur ce Covid long ne sont pas 
stabilisés. 

Nous devons accompagner et prendre en charge 
efficacement ces malades.  

Le dispositif proposé est-il pertinent au regard de 
ce qui existe déjà ? Nous regrettons que le texte ait 
fort peu évolué depuis son dépôt, à l’automne 2020, 
alors que la situation a changé. Il nous semble, par 
ailleurs, assez peu ambitieux. 

Les patients concernés ont besoin d’un parcours de 
soins accessible et organisé. Les projets territoriaux de 
santé poursuivent déjà cet objectif.  

Les groupements hospitaliers de territoire (GHT) 
ont des missions similaires à celles du dispositif prévu. 
Les groupements de coopération sanitaire (GCS) sont 
également compétents. Les moyens de prise en 
charge, coordonnés par les ARS, existent donc déjà, 
même s’ils ne sont pas exhaustifs. 

Je salue le travail de la rapporteure, d’une 
particulière qualité ; il a conduit la commission des 
affaires sociales à émettre des réserves. 

Ne faudrait-il pas doter les dispositifs existants de 
moyens supplémentaires au lieu d’en créer de 
nouveaux ? 

Une plateforme existe à Nantes ; en Occitanie, 
l’ARS a mis en place un parcours de soins avec six 
centres qui gèrent la prise en charge des cas 
complexes, dix-huit centres de soins de suite labellisés 
et une plateforme téléphonique par département pour 
orienter les patients. 

Cette proposition n'est-elle pas déjà satisfaite par le 
réseau territorial de cellules de coordination post-
Covid ?  

Si ce texte est empathique, ce qui est certes 
important, il ne présente pas une grande valeur 
ajoutée pour la prise en charge des patients. 

Nous avons déposé des amendements pour 
préciser le rôle des ARS et assurer la prise en charge 
de tous les patients.  

Notre groupe devrait s’abstenir. (Applaudissements 
sur les travées du groupe SER) 

M. Martin Lévrier. – (Mme le rapporteur applaudit.) 
Le 3 janvier dernier, le député Raphaël Gérard, 
désireux de reconnecter l’hémicycle à la réalité, a 
marqué les esprits à l’Assemblée nationale lors des 
débats sur le passe vaccinal, en racontant son calvaire 
de patient atteint d’un Covid long : il est tributaire 
jusqu’à la fin de ses jours d’un cœur artificiel –
 30 centimètres de câble et trois kilos de matériel… 

Cette réalité n’est pas seulement la sienne : c’est 
celle de dizaines de milliers de Français qui souffrent 
de symptômes persistants - 20 % des malades cinq 
semaines après l’infection, et 10 % encore après trois 
mois. 
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Ce texte crée une plateforme de référencement et 
précise les modalités de prise en charge de ces 
patients. Mais il comporte des limites rédactionnelles 
et opérationnelles, qui pourraient être source de 
complexité. La prise en charge ne sera toutefois pas 
corrélée au référencement ; il faudra le préciser. 

La commission des affaires sociales n’a pas adopté 
ce texte. Il faut pourtant davantage accompagner ces 
patients. 

La HAS, en février et en novembre 2021, a publié 
des recommandations pour le diagnostic et la prise en 
charge. La direction générale de la santé a appelé le 
23 mars 2021 à la mise en place de cellules de 
coordination. Le Gouvernement en a mis en œuvre 
118 sur l’ensemble du territoire national et alloué 
5,5 millions d’euros pour des projets de recherche sur 
le Covid long, sans compter le nouvel appel à projet 
lancé en novembre. La mobilisation est donc bien 
réelle. 

Ce texte s’inscrit dans une trajectoire à laquelle 
nous souscrivons ; nous le voterons. 

Mme Colette Mélot. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe UC) Près de deux ans après le 
début de l’épidémie, notre pays est encore éprouvé 
par le virus. 

La ligne du Gouvernement a toujours été claire. 

M. Jean-François Husson. – Pas toujours… 

Mme Colette Mélot. – Il fallait éviter la saturation 
des hôpitaux. Or, malgré les pics, notre pays a tenu 
bon, grâce à l’admirable dévouement des soignants. 

J’ai une pensée pour les familles endeuillées de 
nos 123000 compatriotes morts du Covid, et pour les 
patients touchés par des déprogrammations de soins, 
dont l’impact est parfois irréversible. Beaucoup de 
souffrances psychologiques se sont aussi 
développées. 

Je pense enfin au calvaire des victimes du Covid 
long. Je fais partie de ces Français. Les séquelles 
peuvent parfois sembler anecdotiques, comme la 
perception d’un goût ou d’une saveur qui a 
changé - tristes madeleines de Proust qui vous 
rappellent une expérience pénible - mais elles sont 
parfois plus graves, voire lourdement handicapantes ; 
elles peuvent alors briser des vies. 

La prise en charge médicale est encore défaillante, 
sans qu’il faille en tenir rigueur aux professionnels. La 
science n’a pas eu le temps de se pencher sur le 
Covid long. 

Aussi, je salue ce texte. Certes, sa rédaction est 
perfectible ; je vous soumettrai des amendements en 
ce sens. Mais il a le mérite de mettre en lumière un 
sujet qui, pour être secondaire, n’en est pas moins 
prioritaire. Je comprends cependant la nécessité d’un 
vote conforme. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UC, du RDPI et du RDSE) 

M. Jean-François Husson. – (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains) Selon la 
HAS, entre 250 000 et 300 000 souffrent de 
symptômes persistants après avoir contracté la 
covid-19 : essoufflements, perte prolongée du goût et 
de l’odorat, fatigue chronique, douleurs musculaires, 
troubles cognitifs. Les témoignages se multiplient, 
notamment chez les soignants et le personnel des 
Ehpad.  

Je pense à une aide-soignante de Nancy, 
contaminée en avril 2020, et qui est toujours dans 
l’incapacité de reprendre le travail. Son état n’est pas 
reconnu comme maladie professionnelle – elle n’avait 
pas eu d’oxygénothérapie – alors qu’elle s’occupait de 
patients Covid avec un simple masque. Je pense aussi 
à cet infirmier de Meurthe-et-Moselle qui a dû 
reprendre son activité, contre l’avis de son médecin, 
car il était privé de revenus. 

Quelque 82 % des 5 000 dossiers de demandes de 
maladie professionnelle Covid concernent des 
soignants – sachant qu’ils sont 90 000 à avoir été 
infectés. Les critères de reconnaissance sont 
restrictifs. Or tous les malades atteints d’un Covid long 
n’ont pas eu recours à l’oxygénothérapie, qui n’a été 
proposée à domicile qu’en novembre 2020. 

De même, le lien entre contamination et lieu de 
travail est parfois difficile à établir avec certitude, mais 
il est plus que probable chez les soignants, surtout au 
début de la pandémie, lorsqu’ils devaient se contenter 
de sacs poubelle en guise de blouse et de masques 
périmés. Comment douter de la parole de ceux qui 
sont allés au front dans ces conditions ? 

Ces deux critères sont devenus obsolètes et 
doivent évoluer. 

Le « quoi qu’il en coûte » financier doit aussi être 
médical. À l’État d’assumer la charge du Covid long. 
La reconnaissance comme maladie professionnelle 
doit être automatique pour les soignants, avec 
indemnisation en cas d’incapacité, comme le ministre 
de la Santé s’y était engagé le 21 avril 2020 devant 
l’Assemblée nationale. Il faut maintenant tenir parole ! 

Assouplir les conditions à remplir pour la 
reconnaissance du Covid en maladie professionnelle 
pour les soignants est une question de respect et de 
dignité. 

Pour Edgar Morin, « le virus nous rappelle à notre 
humanité et à notre condition d’êtres profondément 
sociaux, inséparables les uns des autres. » 
(Applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains, INDEP et du RDSE) 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. – 
La vaccination a réduit de moitié les formes longues 
de Covid et la persistance des symptômes, c’est 
important de le rappeler pour convaincre les soignants 
encore réfractaires. 

La prise en charge du Covid long incombe plutôt 
aux médecins de ville qu’à l’hôpital. 
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S’agissant de la reconnaissance en maladie 
professionnelle pour les soignants, nous ne négligeons 
aucune demande : 1 500 dossiers ont été acceptés en 
2021, et beaucoup continuent d’être déposés. Nous 
devons faire preuve d’humilité, c’est pourquoi aucun 
dossier ne sera classé définitivement. Il sera toujours 
possible de revenir sur une décision. 

La formation des étudiants en médecine est 
renforcée sur ce sujet ; des webinaires avec des 
généralistes sont organisés. Nous travaillons à 
homogénéiser les approches entre ARS. 

Nous travaillons main dans la main avec les 
associations. 

Le ministère a déjà exploré cette piste, mais il est 
utile de mettre en valeur l’initiative parlementaire. C’est 
pourquoi nous sommes favorables à ce texte. 

La discussion générale est close. 

Discussion des articles 

ARTICLE PREMIER 

M. le président. – Amendement n°6 rectifié bis, 
présenté par Mme Mélot, MM. Malhuret, Chasseing, 
Lagourgue, Guerriau, Wattebled, A. Marc, Menonville 
et Capus et Mme Paoli-Gagin. 

Alinéa 1, première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

avant le 31 décembre 2022 

Mme Colette Mélot. – Le texte renvoie à un décret 
en Conseil d’État, après avis de la CNIL, mais aucun 
délai n’est prévu. Cet amendement précise la date 
limite d’entrée en vigueur du dispositif, afin de le 
rendre plus opérant. 

Mme Nadia Sollogoub, rapporteur. – Je 
comprends l’intention de faire au plus vite. Tout le 
monde semble d’accord. Mais le meilleur moyen de 
faire vite, c’est le vote conforme : amender le texte 
serait contre-productif. Retrait ou avis défavorable. 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. – 
Même avis. 

L’amendement n°6 rectifié bis est retiré. 

M. le président. – Amendement n°2, présenté par 
M. Jomier et les membres du groupe Socialiste, 
Écologiste et Républicain. 

Alinéa 1, deuxième phrase 

Remplacer les mots : 

proposées par les technologies 

par les mots : 

numériques ou non, en assurant sa parfaite accessibilité 

M. Bernard Jomier. – Mes trois amendements 
semblent promis à un avenir restreint… (Sourires) Je 
les présenterai néanmoins succinctement. 

Oui, ce texte est quasiment satisfait, mais une 
piqûre de rappel ne fait pas de mal. (Sourires) 

M. Jean-François Husson. – Surtout s’agissant du 
Covid ! 

M. Bernard Jomier. – L’amendement n°2 vise à 
s’assurer que la plateforme ne soit pas accessible 
uniquement par la voie numérique. 

L’amendement n°3, vise à éviter les différences de 
traitement entre les patients préalablement inscrits sur 
la plateforme inscrits et ceux qui ne le seraient pas. Le 
parcours de soins ne doit pas être conditionné à un 
référencement préalable. 

Enfin, l’amendement n°4 améliore la coordination 
du dispositif par les ARS. La création des unités de 
soin post-Covid dans les établissements hospitaliers 
doit relever de ces dernières. 

Mme Nadia Sollogoub, rapporteur. – Si un 
amendement avait été d’une importance capitale, nous 
l’aurions considéré. Mais ce n’est pas seulement pour 
des raisons de calendrier que je demande le retrait de 
vos amendements.  

Sur l’amendement n° 2, je comprends votre 
intention car dans la Nièvre, nous avons des zones 
blanches à tous les virages ! Cela étant, les patients 
éloignés du numérique pourront faire leur démarche 
avec leur médecin traitant. Il y a aussi les maisons 
France services.  

S’agissant de l’amendement n°3, il n’y a aucun 
risque d’exclusion des patients non référencés. Pas de 
procès d’intention !  

Sur l’amendement n°4, Mme la ministre pourrait 
nous éclairer sur l’état d’esprit des ARS. 

Demande de retrait de ces trois amendements, 
donc. 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. – 
Avis de sagesse sur ces amendements, mais ils sont 
satisfaits. 

L’amendement n°2 n’est pas adopté. 

M. le président. – Amendement n°8 rectifié, 
présenté par Mmes Poncet Monge et M. Vogel, 
MM. Benarroche, Dossus, Fernique, Gontard et 
Labbé, Mme de Marco, MM. Parigi et Salmon et 
Mme Taillé-Polian. 

Alinéa 1 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

La demande de référencement peut être effectuée par le 

patient ou le médecin traitant. 

Mme Raymonde Poncet Monge. – La demande 
de référencement doit pouvoir être effectuée par le 
patient ou le médecin traitant.  
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La fracture numérique ne doit pas porter atteinte à 
l’accessibilité à la plateforme. Plus généralement, la 
dynamique de numérisation des démarches 
administratives est excessive. L’Arcep évalue à 35 % 
la proportion d’adultes qui rencontrent des difficultés 
pour l’utilisation pleine des outils numériques. 
L’illectronisme s’explique par des déterminants 
sociologiques. 

Compte tenu des avis déjà donnés, cet 
amendement est retiré.  

L’amendement n°8 rectifié est retiré. 

L’article premier est adopté. 

ARTICLE 2 

M. le président. – Amendement n°7 rectifié bis, 
présenté par Mme Mélot, MM. Malhuret, Chasseing, 
Lagourgue, Guerriau, Wattebled, A. Marc, Menonville 
et Capus et Mme Paoli-Gagin. 

Alinéa 1 

Remplacer les mots : 

soit par leur médecin traitant dans le cadre d’un 

protocole déterminé, soit dans une unité de soins 

post-covid pour les malades atteints de pathologies plus 

lourdes 

par les mots : 

par leur médecin traitant dans le cadre d’un protocole 

déterminé par le ministère chargé de la santé, après 

consultation des organisations représentatives des 

médecins hospitaliers 

Mme Colette Mélot. – Cet amendement visait à 
accélérer la mise en œuvre de la plateforme. La 
ministre m’ayant déjà répondu, je le retire.  

M. Jean-François Husson. – Quelle élégance ! 

L’amendement n°7 rectifié bis est retiré. 

M. le président. – Amendement n°3, présenté par 
M. Jomier et les membres du groupe Socialiste, 
Écologiste et Républicain. 

Alinéa 1 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

En aucun cas l’insertion du patient dans le parcours de 

soins ne doit être conditionnée à son référencement 

préalable sur la plateforme. 

M. Bernard Jomier. – Défendu. 

L’amendement n°3 est retiré. 

M. le président. – Amendement n°4, présenté par 
M. Jomier et les membres du groupe Socialiste, 
Écologiste et Républicain. 

Alinéa 2 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

La création des unités de soins post-covid dans les 

établissements hospitaliers relève d’une décision de 

l’agence régionale de santé, qui s’assure de la mise à 

disposition de moyens appropriés pour répondre aux 

besoins. 

M. Bernard Jomier. – Défendu. 

L’amendement n°4 est retiré. 

L’article 2 est adopté. 

APRÈS L’ARTICLE 2 

M. le président. – Amendement n°9, présenté par 
Mmes Poncet Monge et M. Vogel, MM. Benarroche, 
Dantec, Dossus, Fernique, Gontard et Labbé, 
Mme de Marco, MM. Parigi et Salmon et Mme Taillé-
Polian. 

Après l’article 2 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de 

six mois à compter de la promulgation de la présente 

loi, une étude de préfiguration de la reconnaissance du 

Covid long comme affection de longue durée 

exonérante inscrite sur la liste établie par le ministre 

chargé de la santé et d’adaptation du décret 

n° 2020-1131 du 14 septembre 2020 relatif à la 

reconnaissance en maladies professionnelles des 

pathologies liées à une infection au SARS-CoV2 

prenant mieux en compte les formes longues de cette 

pluri-pathologie et les professions concernées. 

Mme Raymonde Poncet Monge. – Cet 
amendement d’appel demande une étude sur la 
reconnaissance du Covid long comme ALD ouvrant 
droit à une prise en charge à 100 % par l’assurance 
maladie.  

Le décret du 14 septembre 2020 doit être adapté, 
car les critères retenus sont trop restrictifs. La 
reconnaissance comme maladie professionnelle 
s’apparente trop souvent à un parcours du combattant.  

Rien ou presque n’est prévu pour les salariés des 
autres secteurs qui ont pourtant eux aussi été 
mobilisés et exposés.  

Que compte faire la ministre à cet égard ?  

Mme Nadia Sollogoub, rapporteur. – Cette 
demande de rapport vise à attirer l’attention sur un 
sujet qui mérite en effet d’être creusé. Mais les 
reconnaissances en maladies professionnelles 
relèvent d’un décret, pas de la loi. Retrait ou avis 
défavorable. 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. – 
La symptomatologie est complexe, la réponse 
thérapeutique non univoque. À ce stade, il n’y a pas de 
critères diagnostiques pertinents, ni de panier de soins 
associés. La création d’une ALD dédiée est donc 
difficile. Mais les patients les plus gravement atteints 
peuvent déjà bénéficier d’une reconnaissance en ALD 
si leur pathologie répond à des conditions cumulatives 
de gravité, de durée et de coût du traitement. 
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Nous avons donné des consignes aux médecins-
conseils de l’assurance maladie pour garantir un 
traitement homogène. Neuf dossiers sur dix sont 
acceptés. Pour les formes moins graves, d’autres 
modes de prise en charge existent.  

L’amendement n°9 est retiré. 

La proposition de loi est adoptée.  

Modification de l’ordre du jour 

M. le président. – La réunion de la commission 
mixte paritaire sur le projet de loi renforçant les outils 
de gestion de la crise sanitaire n’est pas encore 
terminée. 

Si elle aboutit à un texte commun, la séance 
reprendra à 18 h 30 ou à un horaire plus tardif en 
fonction de l’heure de l’achèvement de ses travaux. 
Nous vous en tiendrons informés. 

Si elle n’y parvient pas, la séance ne sera pas 
reprise et nous pourrions, comme demandé par le 
Gouvernement lors de la réunion de la Conférence des 
présidents d’hier, inscrire la nouvelle lecture de ce 
projet de loi samedi 15 janvier à 16 heures et, 
éventuellement, le soir. 

La commission des lois se réunirait pour son 
rapport et son texte, samedi 15 janvier matin. 

Le délai limite pour le dépôt des amendements de 
séance pourrait être fixé au début de la discussion 
générale.  

Mme Catherine Deroche, présidente de la 
commission. – Nous attendons la fumée blanche... 

Prochaine séance, samedi 15 janvier 2022,  
à 16 heures. 

La séance est levée à 15 h 55. 

 

Pour la Directrice des Comptes rendus du Sénat, 

Rosalie Delpech 

Chef de publication 

 

Ordre du jour du samedi 15 janvier 2022 

Séance publique 

 

À 16 heures et, éventuellement, le soir  

 

- Sous réserve de sa transmission, nouvelle lecture du 
projet de loi renforçant les outils de gestion de la crise 
sanitaire et modifiant le code de la santé publique 
(Procédure accélérée) (Demande du Gouvernement) 

 


